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Résumé 
Les nouvelles technologies de la reproduction se développent à un rythme 
effarant et risquent de donner lieu à un bon nombre d'abus, les impératifs 
économiques, scientifiques et sociaux s'y rattachant étant loin de viser les 
mêmes objectifs. Cet essai tente de faire la démonstration qu' il n ' est plus 
possible, dans le domaine des nouvelles technologies de la reproduction, de ne 
s' en remettre qu'aux principes juridiques, éthiques et déontologiques existants 
et que le temps est désormais venu de mettre en place une législation et une 
réglementation spécifiques faisant droit à des valeurs qui, loin d ' annihiler la 
liberté des individus, la leur rendent, au contraire pleinement, en leur permettant 
d' avoir des critères qui donnent sens à chaque instant. 
*** 
The new reproductive technologies are developing nowadays at a very 
fast pace and might easily give way to wide-ranging consequences that could 
soon become a matter of concem. This essay is an attempt to demonstrate that 
it is longer possible in the area of new reproductive technologies to act according 
only to ethical and deontological ru les and princip les and that the time now calls 
for legislative measures. 
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INTRODUCTION 
Depuis 1992, la société califomienne Options a pignon sur Web. Sur son site 
www.fertilityoptions.com, elle propose des donneurs de sperme, d'ovules et même des 
mères porteuses. Pour des prix moyens respectifs de 2 000 $, 9 000 $et 57 000 $, le 
client peut faire son choix en fonction d'une multitude de critères. Ils vont des maladies 
contractées à la personnalité des frères et soeurs de <d'assistant en fertilité». 
Au Canada, on connaît, d'autre part, l'existence de deux cliniques offrant de 
choisir le sexe de son enfant; on lit régulièrement, dans des journaux étudiants, des 
publicités faisant mention d'offres de 50$ à 250$ pour des échantillons de sperme et de 
2 000 $ pour des ovules; un médecin, enfin, a même déclaré avoir été sollicité par des 
femmes qui souhaitaient que l'on prélève le sperme de leur défunt époux afm qu'elles 
puissent encore avoir un enfant de lui 1• 
Pourtant, ce n'est qu'en 1978, c'est-à-dire il y a à peine vingt ans, que l'on a 
assisté à la naissance du premier «bébé-éprouvette». 
SANTÉ CANADA, Les Nouvelles techniques de reproduction et de génétique:fixer des limites 
et protéger la santé, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et Services Canada, 1996, p. 
29. 
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Ainsi donc, et comme nous le verrons d'ailleurs ultérieurement, les nouvelles 
technologies de la reproduction se développent à un rythme eflàrant et risquent de donner 
lieu à un bon nombre d'abus, les impératifs économiques, scientifiques et sociaux s'y 
rattachant étant loin de viser les mêmes objectifs. 
En 1993, par ailleurs, le rapport de la Commission royale sur les nouvelles 
techniques de reproduction faisait notamment état qu' il naissait, annuellement au 
Canada, entre 1 500 et 6 000 enfants issus d' une insémination assistée2• Des chiffres 
approximatifs qui, en fin de compte, reflètent bien l'éparpillement des données, la 
diversité des lieux où l' on s' adonne à ces pratiques et le secret qui, bien souvent, les 
entoure, principalement en raison du fait que le législateur ne s' est encore jamais 
vraiment arrêté aux aspects et des répercussions juridiques que pouvaient comporter les 
nouvelles techniques de reproduction. 
Dans le cadre de cet essai, nous nous proposons donc de démontrer qu' il n' est 
plus possible, dans le domaine des nouvelles technologies de la reproduction, de ne s' en 
remettre qu' aux principes juridiques, éthiques et déontologiques existants3 et que le 
temps est désormais venu de mettre en place une législation et une réglementation 
2 
3 
COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION, 
Un virage à prendre en douceur; Rapport final de la Commission royale sur les nouvelles 
techniques de reproduction, Volumes 1 et 2, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et 
Services Canada, 1993, p. 479 et suivantes. 
L' état du droit au Canada et dans les différentes provinces se résume d' ailleurs actuellement à 
peu près exclusivement aux dispositions du Code civil du Québec. 
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spécifiques faisant droit à des valeurs qui, loin d'annihiler la liberté des individus, la leur 
rendent, au contraire pleinement, en leur permettant d'avoir des critères qui donnent sens 
à chaque instant. 
La première section, afin de servir d'assise à la seconde, définira ainsi dans un 
premier temps, les notions scientifiques les plus pertinentes, puis, s'attardera, dans un 
deuxième temps, à préciser le statut juridique des gamètes. La seconde section exposera, 
enfin, les divers principes juridiques, déontologiques et éthiques régissant à l'heure 
actuelle le prélèvement, la conservation et l'utilisation des gamètes et ce qui devrait 
idéalement en être. 
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SECTION! 
- LES DÉFINITIONS 
A) Notions scientifiques 
On entend par gamète, une cellule reproductrice sexuée ne possédant qu' un 
nombre haploïde de chromosomes, soit 234• Les gamètes mâles sont les spermatozoïdes 
(sperme )5, alors que les gamètes femelles se nomment les ovules. 
L'organisme de 1' homme adulte produit environ 400 millions de spermatozoïdes 
chaque jour.6 Cela se fait par le biais de la spermatogenèse (littéralement «génération des 
spermatozoïdes»), une série d'événements qui se déroulent dans les tubules séminifères 
contournés et qui visent à transformer les spermatogonies en spermatocytes, puis en 
4 
5 
6 
Leon W. BROWDER, Developmental Bio/ogy, Philadelphia, Saunders College, 1980, p. 9. On 
peut aussi employer l'expression cellule germinale/germinative. Ainsi, ces cellules diffèrent des 
cellules somatiques, soit les autres cellules de l'organisme, en ce qu' elles ne possèdent qu' une 
moitié des paires de chromosomes. 
Il sera également possible dans un proche avenir d' utiliser les spermatogonies et les spermatides 
(les précurseurs des spermatozoïdes) dans le traitement de 1' infertilité. Une méthode dérivée de 
l'IICS classique (voir définition SANTÉ CANADA, op.cit, note 1, p. 55) utilise en effet des 
spermatides plutôt que des spermatozoïdes. Pascale MILLOT, «Insémination artificielle: La loi 
du silence», octobre 1998, Châtelaine, 64. Quant aux spermatogonies, des chercheurs ont déjà 
effectué des tentatives afin de les transplanter d' un testicule à un autre et ainsi obtenir du 
deuxième homme, qu' il produise le sperme du premier. Michel GROULX, «Pères porteurs», 
avri l 1998, Québec Science, 14. 
L. BROWDER, op. cit. , note 4, p. 164. 
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spermatides et finalement en spermatozoïdes. Ce processus débute au moment de la 
puberté, vers 14 ans, et se poursuit durant toute la vie. 
Chez la femme, c'est bien différent. En effet, les ovocytes (gamètes femelles non 
arrivés à maturité) sont déjà tous formés au moment de sa naissance. Par 1' entremise de 
1' ovogenèse, un processus qui s'échelonne sur plusieurs années, cette dernière libérera 
ensuite un certain nombre d'ovules entre la puberté et la ménopause, à raison de un par 
mois. À 1' arrivée de la puberté, une jeune fille n'a déjà plus qu'environ 400 000 ovules 
viables. Avec 1' arrivée de la trentaine, leur nombre et leur qualité diminuent encore plus 
rapidement. Il en va également de même de la fertilité ainsi que des risques de 
malformations résultant de la fertilisation d'un ovule endommage. 
La cellule produite par l'union d'un spermatozoïde et d'un ovule est appelée 
zygote ou pré-embryon. Elle contient un nombre diploïde de chromosomes, c'est-à-dire 
46, et son bagage génétique est, par ce fait, différent de ceux de la mère et du père dont 
elle est issue. Il est à noter que pour ce qui est du 15e jour au 56e jour suivant la 
fécondation, on ne parle plus de zygote, mais bien d'embryon8 et qu'après le 57e jour, il 
s'agit enfin d'un foetus9• 
7 
8 
9 
L. BROWDER, op. cit., note 4, p. 178 ; Michel LEGAUL T, «Deux mères en héritage», ( 1999) 
1"' mars, L'actualité, 77. 
On ne tient pas compte dans le calcul de la période pendant laquelle 1' organisme a été congelé. 
COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION, 
op.cit, note 2, p. 168 (désignée dans le texte Commission royale). 
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La spécificité biologique des gamètes (spermatozoïde et ovule) a fait dire à la 
Commission de réforme du droit du Canada, qu'en tant que sources virtuelles de 
nouvelles vies humaines, ceux-ci ne pouvaient être considérés comme de simples 
cellules, ou encore, de simples tissus. À notre avis, on devait leur accorder une certaine 
valeur morale comme on le fait déjà pour l'embryon10• Voyons ce qu'il en est sur le plan 
juridique. 
10 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, La procréation médicale assistée, 
Document de travail 65, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et Services Canada, 1992, 
p. 133. 
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B) Statut juridique 
Les ovules et les spermatozoïdes sont les «éléments primordiaux» de la vie 
humaine; ils contiennent le patrimoine génétique unique de 1' être humain qui les 
produit. 11 C'est pour 1' instant la seule définition que 1' on retrouve, le législateur n'ayant, 
en effet, pas encore jugé bon de préciser le statut juridique des gamètes et ne se 
contentant, comme nous le verrons plus loin, que d'encadrer vaguement leur utilisation. 
Quant au statut retenu par les praticiens et les auteurs, il ne fait pas encore 
l'unanimité. Pour certains, il n'y a aucun doute que les parties détachées du corps 
humain, en raison de leur désaffection, sont des biens dans le commerce12 • Ils peuvent 
faire l'objet d'un droit de propriété et sont susceptibles d'aliénation. Ainsi, « ... même si 
l'être humain est hors commerce, les parties du corps détachées de la personne de façon 
permanente ne le sont pas» 13 • 
Il 
12 
13 
SANTÉ CANADA, op.cit, note 1, p. 47. 
La summa divisio oppose, en effet, les biens, ou choses, aux personnes. Et un bien, selon Je 
Dictionnaire de droit québécois et canadien, constitue toute chose matérielle, tout droit qui fait 
partie du patrimoine d'une personne, alors qu'une personne est 1' être qui est titulaire de ces droits 
et qui est aussi assujetti à des obligations. Hubert REID, Dictionnaire de droit québécois et 
canadien, Montréal, Wilson & Lafleur Ltée, 1994 . 
Robert P. KOURI et Suzanne PHILIPS-NOOTENS, «L'utilisation des parties du corps humain 
pour fins de recherche : l'article 22 du Code civil du Québec», ( 1994-1995) 25 ( 1-2) R.D. US., 
360. 
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Pour d'autres, c'est tout le contraire. Voyant toujours le corps humain comme un 
sujet de droit, ils maintiennent le principe de sa situation hors commerce. Au Québec, 
ils infèrent donc de l'article 25 du Code civil, qui stipule la gratuité de toute aliénation 
de parties ou de produits du corps humain (partie du corps, tissus et autres substances), 
qu'aucun droit réel ne pouvant leur être rattaché, ces produits sont indissociables des 
droits de la personnalité14, même s'ils sont détachés du corps et, par conséquent, hors 
commerce15 • 
Mentionnons qu'il y a également ceux qui soutiennent qu'il est contraire à l'esprit 
du Code civil de considérer le corps humain et ses parties comme étant des biens dans 
le commerce, bien qu'il soit possible de les qualifier de biens 16 • Et, enfin ceux qui, 
souhaitant «lutter contre 1' envahissement du marché et de ses logiques propres qui 
tendent à repousser aussi les limites des finalités médicales stricto sensu, et préserver 
l'idée de gratuité et de non-appropriation de la vie détachée de la personne», estiment 
qu'il 
14 
15 
16 
«ne suffit pas (que) d'énoncer le principe; (qu'il faut 
encore) 1' aménager par des régimes juridiques appropriés. 
( ... )ceux-ci impliquant des catégories, des qualifications, 
Ensemble des droits fondamentaux dont jouissent les citoyens d' un État, et qui sont considérés 
comme appartenant naturellement à tout être humain. Ces droits sont consacrés notamment par 
la Charte des droits et libertés de la personne et la Charte canadienne des droits et libertés. 
Randy M. MARUSYK, Margaret S. SWAIN, "A Question ofProperty Rights in the Human 
Body", ( 1989) 21 (2) Ottawa Law Review, 364. 
Maurice TANCELIN, «Les silences du Code civil du Québec», (1994) 39 R.D. McGi/1, 747. 
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pour appréhender juridiquement, reconstruire et 
transfigurer des réalités complexes»17• 
À notre avis, il semblerait certes tout à fait raisonnable à l'heure actuelle de voir 
le corps humain, <<tout à la fois (comme) sujet et objet, sujet dans 1' expression de sa 
liberté, mais objet aussi, quand des impératifs de santé publique sont en cause, et qu'il 
s'infiltre dans les mécanismes du marché sous la forme de choses»18, inscrit dans une 
catégorie de «choses d'origine humaine et à finalité humaine» 19• 
Cette façon de voir les choses assurerait au moins, pour reprendre 1' énoncé de J.-
C. Galloux20, une protection minimale de la personne humaine en reconnaissant la nature 
particulière de son enveloppe corporelle et en requérant en tout temps 1' expression de sa 
volonté, sans pour autant 1' exposer au danger de ses propres excès. Également, elle 
17 
18 
19 
20 
Jean-Louis BAUDOUIN et Catherine LABROSSE-RIOU, Produire 1 'homme: de quel droit?, 
Paris, Presses Universitaires de France, 1987, p. 190; Bernard EDELMAN, «Entre personne 
humaine et matériau humain: le sujet de droit», dans Bernard EDELMAN et Marie-Angèle 
HERMITTE (dir.), L'homme, la nature et le droit,(Paris): Christian Bourgeois Éditeur, 1988, 
p. 34 7; Catherine LABRUSSE-RIOU, Le droit saisi par la biologie : des juristes au laboratoire, 
t.259, Paris L.D.G.J., 1996, p. 268, no 91. 
Édith DELEUR Y, «La personne en son corps : 1' éclatement du sujet», ( 1991) 70 R. du B. can., 
449. 
Marie-Angèle HERMITTE, «Le corps hors du commerce, hors du marché», ( 1988) 33, Archives 
de philosophie du droit, 323. 
Jean-Christophe GALLOUX, «De la nature du matériel génétique ou la réification du corps 
humain et du vivant», ( 1989) 3 R.R.J 521. Mentionnons que cet auteur est de cet avis bien qu'il 
exclut la possibilité de créer une catégorie autre que celles des choses et des personnes. (voir 
aussi la théorie de Jean GOULET dans «S'approprier l'être humain: Essai sur l'appropriation 
du corps humain et de ses parties>>, dans COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES 
TECHNIQUES DE REPRODUCTION, Les aspects juridiques liés aux nouvelles techniques 
de reproduction, Volume 3, Ottawa, Ministère Approvisionnements et Services Canada, 1993, 
p. 278 et suivantes. 
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rejoindrait les vues de la Common law, qui croit possible que soit créée, à partir du droit 
des biens, une catégorie juridique spéciale de propriété ou de bien sui generiS 1• 
L'universalité du problème n'appelle-t-elle pas l'élaboration d'un droit universel? 
Ce devait être d'autant plus le cas que, sur le plan éthique, une unité de vues 
n'existe toujours pas encore. En effet, le rapport à la science et à la technique est vécu 
et pensé de façon différente que 1' on se trouve dans un pays de tradition protestante, ou 
encore, de tradition catholique. Les pays anglo-saxons priorisent les libertés individuelles 
(autonomie, auto-détermination) tandis que les pays latins insistent, eux, sur le respect 
du sens de l'humain. (respect de la vie, dignité humaine)22 • 
Dans l'intervalle, gardons deux choses à 1' esprit. D'abord qu' éthiquement, les 
gamètes ne sont pas entièrement assimilables aux autres cellules du corps humain, et que, 
jusqu'à présent le droit les a plutôt banalisés23 • Ensuite, qu'il existe scientifiquement une 
différence fondamentale entre les spermatozoïdes et les ovules, mais qu'il ne saurait, 
21 
22 
23 
William BOULIER, "Sperm, Spleens and Other Valuables: The Need to Recognize Property 
Rights in Human Body Parts", (1995) 23(3) Hofstra Law Review, 693; C. S. CAMPBELL 
"Body, Self, and the Property Paradigm", (1992) Sept.-Oct. Hastings Center Report 34; M. M. 
LITMAN et G. B. ROBERTSON, «Techniques de reproduction: Le droit des biens est-il un 
régime juridique applicable aux produits de reproduction?» daris COMMISSION ROY ALE SUR 
LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION, Les aspects juridiques liés aux 
nouvelles techniques de reproduction, Volume 3, Ottawa, Ministère Approvisionnements et 
Services Canada, 1993, p. 278 et suivantes; Moore v. Regents of University ofCalifomia 202 
Cal. A pp. 3d 1230 (1998) 5) Cal. 3d 120; 271 Cal. Rptr. 146, 793 P. 2d 479 ( 1990). 
Hubert DOUCET, «La bioéthique: sens et limite d'un mouvement socioculturel», (1998) 1011 
Ethica 31. 
J.-L. BAUDOUIN etC. LABRUSSE-RIOU, op. cit., note 17, p. 195. 
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pour aucune raison, en être ainsi éthiquement et juridiquement. Le don d'ovocyte doit, 
en effet, être la réplique du don de sperme24 • 
24 BARREAU DU QUÉBEC, «Rapport du Comité sur les nouvelles technologies de reproduction» 
(1988), 48 (suppl.) R. du B., 21. 
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SECTION II 
- LE PRÉLÈVEMENT 
A) Perspective scientifique 
Le prélèvement de sperme se fait de la façon la plus simple et naturelle possible. 
À 1' instar de celui des spermatides et des spermatogonies, qui s'effectue par ponction 
testiculaire, 25 le prélèvement d'un seul spermatozoïde, ou d'une seule cellule ( spermatide 
ou spermatogonie) dans les testicules via à la technique du PESA, 26 se déroule également 
sans trop de risques et de souffrances. 
Il en est toutefois autrement du prélèvement d'ovocytes. S'effectuant soit par 
laparoscopie, soit par échographie, il s'agit d'une procédure beaucoup plus invasive et 
risquée27 • 
25 
26 
27 
M. GROULX, loc. cil., note 5. 
PESA: percutane epididyma sperrn aspiration. P. MILLOT, loc. cil., note 5, 70. 
Donald EV ANS, Creating the Child: The Ethics, Law and Practice of Assisted Procreation, The 
Hague, Kluwer Law International, 1996, p. 15 et suivantes. 
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Une laparoscopie consiste à introduire dans la cavité péritonéale un ou plusieurs 
tubes, dont un endoscope (petit télescope muni d'un système d'éclairage), afin que le 
chirurgien puisse observer et manipuler les ovaires pour ultimement en extraire les 
ovocytes. Elle nécessite une anesthésie générale, avec les risques que cela comporte, et 
est habituellement douloureuse28 • Par chance, il n'appert pas que les anesthésiques et les 
analgésiques administrés pendant la procédure, qui peuvent tous deux pénétrer le liquide 
folliculaire, aient quelque effet que ce soit sur le résultat de la grossesse29 • 
Le procédé par échographie est, quant à lui, moins souffrant et n'exige pas 
d'anesthésie générale. Le chirurgien l'utilise pour obtenir 1' image ultrasonique de 
l'ovaire d'où il doit aspirer, à l'aide d'une aiguille introduite soit par le vagin, l'urètre ou 
la paroi abdominale, les ovocytes recherchés30 • 
Dans un cas comme dans l'autre, il existe des risques de saignement vaginal, 
d'infection pelvienne et de perforation accidentelle de vaisseaux sanguins31 • En ce qui 
28 
29 
30 
31 
On procède par incision dans la paroi abdominale et ensuite insufflation, à l'aide d'une aiguille, 
d'un gaz inerte (gaz carbonique ou protoxyde d'azote) pour écarter les viscères. COMMISSION 
DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op.cit. ,note 10, p. 15. 
Id. 
Id. L'échographie consiste en l'irradiation, de l'extérieur du corps, d'ondes sonores de haute 
énergie qui pennettent de reproduire 1' image des organes et des structures internes. 
Id., p. 16. 
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a trait au nombre et à la qualité des cellules recueillies les deux méthodes se valent 
toutefois32• 
L ' on ne prélève, par ailleurs, en moyenne que quatre ovocytes par cycle, bien que 
1' ovaire puisse en produire jusqu' à vingf3• Dans les deux cas, la donneuse aura 
cependant, au préalable, été soumise à la stimulation ovarienne. Ils' agit d'un traitement 
dont le taux de succès approche les 80% et au cours duquell' on administre à la donneuse 
un certain nombre de médicaments inducteurs de 1' ovulation34 • On le préconise parce 
que la probabilité d'une grossesse, et éventuellement d' une naissance vivante, augmente 
avec le nombre d' embryons simultanément implantés dans l'utérus35 • Or, il s' en trouve 
exactement de même des risques de grossesses multiples. Il ne faut pas oublier non plus 
ceux associés à 1' absorption des divers médicaments et ce, tant à 1' égard de la santé de 
la donneuse que de 1' enfant qui naîtra ultérieurement. 
Enfin, mentionnons que les scientifiques n' ont pas encore freiner leurs recherches 
dans ce domaine. À preuve, un chercheur de l'Université de New York a tout 
récemment réussi à reconstituer des ovules, c' est-à-dire à prélever l'ADN (acide 
32 
33 
34 
35 
Id. , p. 15. 
Id. 
Id. , p. 14; COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE 
REPRODUCTION, op. cit., note 2, p. 443 ; Pascale MILLOT, «La science remplacera-t-elle les 
femmes ?>>,janvier 1999, Châtelaine, 30. 
COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION, 
op . cit, note 2, p. 443 et suiv.; COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op. 
cit., note 10, p. 14 . 
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désoxyribonucléique) d'un ovule d' une première donneuse et à l' intégrer, par la suite, 
dans l'ovule d'une seconde donneuse qui avait été préalablement vidé de son propre 
ADN. L' ovule ainsi reconstitué a pu ensuite être inséminé en laboratoire et l' embryon 
en résultant implanté dans l' utérus de la deuxième donneuse, à moins que ce ne soit dans 
celui d' une troisième femme36 • À l'Université de Toronto, des chercheurs sont, quant 
à eux, parvenus à greffer, à des souris et des moutons, des tissus ovariens humains, puis, 
à recueillir des follicules ovariques primaires qu' ils ont ensuite menés à maturité en 
laboratoire. Les femmes devant subir une ovariectomie pourraient donc désormais, par 
le biais de cette procédure, préserver la possibilité de procrée~7 • 
36 
37 
Michel Legault, «Deux mères en héritage», 1 •• mars 1999, L 'Actualité, 77. 
Bev W AKE, " Mouse may play host to human egg: lnfertility team unveils technique", June 26 
2000, The Gazette, A 1 O. 
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B) Perspectives éthique et juridique 
Les «donneurs» de gamètes sont, soit des volontaires en bonne santé qui font un 
don simplement par altruisme, ou encore, pour leur usage personnel immédiat ou 
ultérieur, soit des patients quis' apprêtent à subir une stérilisation, une ovariectomie dans 
le cas d'une «donneuse», ou des traitements médicaux pouvant être néfastes au système 
reproducteur. 
Ils doivent consentir par écrit au prélèvement et les risques qu'ils pourraient 
encourir lors de cette procédure ne doivent pas être hors de proportion avec le bienfait 
espéré38 • 
La nécessité de recueillir un consentement libre et éclairé découle, à la fois, du 
principe de 1' inviolabilité du corps humain39 et de celui du droit à 1' autodétermination, 
qui veut que 
38 
39 
Articles 19 et 24 C.c.Q. ; Recommandations 160, 165 et 175 de la Commission royale sur les 
nouvelles techniques de reproduction; en common law, un adulte peut, en pleine connaissance de 
cause, consentir à ce que des tissus susceptibles de régénération (par exemple des gamètes) soient 
prélevés sur son corps. (De façon générale) Ellen 1. PICARD, Legal Liabi/ity ofDoctors and 
Hospita/s in Canada, 3• éd., Toronto, Carswell, 1984, p. 62. 
Art. 10 C.c.Q.; Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., chap. C-12, art. 1; Partie 1 
de la Loi constitutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada ( 1982, R.-U., 
ch. 11)] (ci-après désignée Charte canadienne des droits et libertés), art. 1. 
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«l'être humain soit libre de prendre les décisions concernant son 
propre corps. ( ... )et (qui comporte) deux volets, soit, d'une part, 
la possibilité de décider soi-même - principe de décision - et, 
d'autre part, l'impossibilité pour d'autres de substituer leur 
décision- principe de protection»40 • 
En fin de compte, il s'agit d'un moyen de <<promouvoir au maximum le respect 
de la personne, de protéger son autonomie et son intégrité»41 • Ce consentement porte, 
évidemment, aussi bien sur la technique utilisée et les risques afférents que sur la finalité 
du prélèvement. Comme nous en reparlerons plus tard, mentionnons seulement, pour le 
moment, que les principes biomédicaux généralement reconnus exigent en effet que le 
donneur tire un profit du don qu'il fait42 • Ce critère englobe bien entendu toutes les 
dimensions qui contribuent au bien-être de la personne, soit, la santé physique, le bien-
être intellectuel et spirituel, la liberté d'acquérir ses propres convictions morales et 
religieuses, et le bien-être social sous toutes ses formes43 • 
40 
41 
42 
43 
Jean-Louis BAUDOUIN, «Les nouvelles technologies de reproduction : l'état du droit au 
Canada» dans Droits de la personne: l'émergence de droits nouveaux, Actes des Journées 
strasbourgeoises, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1993, p. 233. 
Pauline LESAGE-JARJOURA, Jean LESSARD et Suzanne PHILIPS-NOOTENS, Eléments 
de responsabilité civile médicale, le droit dans le quotidien de la médecine, Cowansville, 
Editions Yvon Blais, 1993, p. 130 et suivantes. 
Tom L. BEAUCHAMP et James F. CHILDRESS, Princip/es of Biomedical Ethics,3e éd, New 
York,Oxford University Press, 1989, p. 120. 
David J. ROY, John R. WILLIAMS, Bernard M. DICKENS et Jean-Louis BAUDOUIN, La 
bioéthique, ses fondements et ses controverses, Saint-Laurent, Editions du Renouveau 
Pédagogique inc., 1995, p. 157. 
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Quant à l'exigence voulant que les risques de préjudice ne soient pas hors de 
proportion avec les bienfaits espérés, elle émane, elle, tant du précepte de respect des 
valeurs associées à l'intégrité physique du donneur que du principe de bienfaisance. 
Ces principes se rattachent, tous deux, au respect, à la protection et à la promotion 
de la vie humaine, sous toutes ses facettes, en soi et chez les autres44 • 
À ce propos, la Commission de réforme du droit du Canada est d'ailleurs allée 
jusqu'à dire que les dispositions du Code criminel, où sont définis des crimes contre 
l'intégrité corporelle, ne devraient pas être applicables au prélèvement de tissus et 
d'organes effectué après l'obtention d'un consentement éclairé, pourvu que les risques 
soient proportionnés aux avantages espérés45 • Il devrait, selon nous, en être tout autant 
à 1' égard du prélèvement de gamètes. 
La nature des risques dépend des cellules prélevées et de la technique utilisée 
pour ce faire46 , alors que les bienfaits s'évaluent, eux, en regard des motivations du 
donneur. Il s'ensuit qu'il semble beaucoup plus légitime qu'une femme fasse un don 
d'ovules après s'être soumise à un prélèvement d'ovules pour son utilisation personnelle 
44 
45 
46 
T. L. BEAUCHAMP, op. cit., note 42, p. 194. 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, Prélèvement et utilisation 
médicale de tissus et d'organes humains, Document de travail 66, Ottawa, Ministère des 
Approvisionnements et Services Canada, 1992, p. 1 07. 
Supra, p. 12 et suivantes. 
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(grossesse assistée t 7 qu'elle le fasse seulement par pur altruisme. Il en est également de 
même à 1' égard de celles qui, estimant leur fàmille complétée, subissent une stérilisation 
chirurgicale et consentent à ce que l'on procède par la même occasion à un prélèvement 
d' ovules pour en faire un don48 • Évidemment inutile de dire que les travaux du chercheur 
new-yorkais49 sur les ovules reconstitués, qui soulèvent d' importants problèmes éthiques, 
sont des plus controversés. 
La Commission royale avait, pour sa part, recommandé «que les ovules destinés 
au don ne soient prélevés que chez des femmes qui doivent déjà subir une intervention 
chirurgicale ou un prélèvement d' ovules en vue de leur propre traitement»50 • Elle jugeait, 
en effet, qu' il n'est éthiquement pas acceptable de permettre à une femme en bonne santé 
de subir une procédure aussi envahissante et risquée uniquement pour le bien d' une 
autre, surtout en 1' absence de données sur ses effets à long terme. 
En vertu du moratoire provisoire que les banques de gamètes et cliniques de 
fertilité continuent, de leur propre chef, de respecter, il est par ailleurs strictement interdit 
de prélever du sperme, ou des ovules, sur des cadavres ou des foetus humains à des fins 
47 
48 
49 
50 
Elles font don des ovules excédentaires. 
Puisqu' elles subissent déjà l' intervention chirurgicale visant à les stériliser, le seul risque 
qu' elles courent est celui lié à la stimulation ovarienne. Et parfois, il n' est pas même nécessaire 
qu 'elles s'y soumettent. 
Supra, p. 14. 
Recommandations 166 et 174 de la Commission royale sur les nouvelles techniques de 
reproduction. 
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de fécondation, d' implantation ou de recherche exigeant leur maturation à l'extérieur du 
corps humain 51• D'une part, l'enfant ainsi conçu pourrait en conserver d'importants torts 
psychologiques. De l'autre, la création d'une vie à partir de gamètes provenant d' une 
personne décédée, ou encore n' ayant jamais vu le jour, est contraire à la dignité humaine, 
même lorsque le défunt ou la défunte y a consenti avant son décès 52 • Le fait, par surcroît, 
d'agir sans ce consentement constitue, sans l'ombre d'un doute, une violation de 
l' autonomie génésique de cette personne53• 
En ce qui a trait aux méthodes de prélèvement proprement dites, soulignons 
qu ' elles ne font l' objet d' aucune réglementation particulière. Les professionnels qui les 
effectuent ont, toutefois, le devoir d'agir avec diligence et habileté, de manière conforme 
aux données actuelles de la science54 • Le droit pénal exige aussi que ces derniers 
possèdent les connaissances et la compétence requises et qu'ils mettent tout le soin voulu 
à l' exécution des actes médicaux qu'ils posent. 
51 
52 
53 
54 
SANTÉ CANADA, op.cit. , note 1, p. 28 et suivantes, Janice MU CALO V, " Braving the Ethical 
Frontiers of Law of Medicine" , ( 1999) vol. 8, no 1, National - l'Association du Barreau 
canadien, 22. 
SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 49; COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES 
TECHNIQUES DE REPRODUCTION, op.cit. , note 2, p. 670. 
SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 49. 
P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD et S. PHILIPS-NOOTENS op. cit., note 41 , p. 35 et 
suiv.; le Serment d' Hippocrate (pour les médecins) et le Serment de Nightingale (pour le 
personnel infirmier) à la base de leur code de déontologie respectif; Art. 45 C.cr. 
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Plus particulièrement, en vertu des articles 219 et 220 du Code criminel, les 
interventions chirurgicales et médicales ne doivent pas être pratiquées avec une 
insouciance déréglée ou téméraire à 1' égard de la santé, ou de la sécurité, du patient. 
Ainsi, bien qu' une faute professionnelle n' entraîne que rarement la responsabilité pénale, 
les professionnels de la santé qui outrepasseront à ces exigences pourront avoir à faire 
face à des accusations de négligence s'il devait en résulter des lésions corporelles ou la 
mort. 
En 1996, dans le cadre de son projet de loi concernant les nouvelles techniques 
de reproduction et de génétique et de la réglementation 1' accompagnant, le législateur 
fédéral avait proposé d' autoriser l'agence créée à inclure, dans les permis qu' elle 
octroierait, toute condition relative aux méthodes de prélèvement du sperme et des ovules 
qu' elle jugerait nécessaire55 • Également, il souhaitait mettre sur pied un programme 
visant à déterminer les avantages et les risques, à court et à long terme, des médicaments 
utilisés pour traiter l' infertilité. Le groupe cible aurait, entre autres, inclus toutes les 
femmes et tous les hommes à qui ont été administrés des stimulateurs de la fertilité56 • 
Comme cet aspect revêt une certaine importance, le législateur ne manquera sûrement 
pas de revenir à la charge, c' est du moins à espérer. 
55 
56 
SANTÉ CANADA, op. cit. , note 1, p. 33. 
Id. , p. 38. 
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- LA CONSERVA TI ON 
A} Perspective scientifique 
La conservation (ou cryopréservation) est la technique utilisée à l'heure actuelle 
pour la préservation des gamètes57• Les spermatozoïdes, leurs précurseurs et les ovocytes 
(matures ou immatures) sont ainsi congelés et conservés sous forme de paillettes dans 
l'azote liquide à une température s'élevant entre -192 et -197°C. 
La congélation de sperme (spermatozoïdes) se pratique depuis 1954. Elle ne 
cause, en général, que très peu de dommage aux cellules58 • En conséquence, les risques 
que 1' enfant conçu présente des anomalies structurelles et fonctionnelles à la naissance 
sont minimes. Bien que la fécondation se fasse plus facilement et rapidement avec du 
sperme fraîchement recueilli59, la congélation permet d'effectuer des tests de dépistage 
en regard de maladies transmissibles sexuellement60 • Elle offre de plus une disponibilité 
57 
58 
59 
60 
Warren FREEDMAN, Legal Issues in Biotechnology and Human Reproduction: Artificial 
Conception and Modern Genetics, Wesport (Cn, Quorum Books, 1991, p. 1 O. 
D. EVANS, op. cil., note 27, p. 36. 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op. cit., note 10, p. 32. 
Id., p. 32 et 38; il est à noter qu'il n'est pas encore possible d'effectuer des tests de diagnostic 
d'anomalies génétiques sur les spermatozoïdes; Insémination thérapeutique avec sperme de 
donneur- Normes et principes directeurs de la Société canadienne de fertilité et d 'andrologie 
1992 : 1993 (lignes directrices de l'an 2000 - version 01.03.2000), publié par la Société 
canadienne de fertilité et d'andrologie, Montréal, février 1993, art. 4.3. 
Page 22 
accrue de gamètes provenant du même donneur ainsi que de meilleures chances 
d'assortir les caractéristiques de la receveuse à celles du donneur. Enfin, pratiquée avant 
certains traitements médicaux nocifs, elle préserve une chance de procréation ultérieure. 
La première naissance issue d' ovocyte congelé ne date, elle, que des années 1990. 
En effet, actuellement seul un tiers des ovocytes survit au froid, dont beaucoup s ' en 
retrouvent abîmés et non fécondables, et à peine plus de 1% des tentatives de fécondation 
d' ovules congelés aboutit6 1• Le problème, c' est le risque élevé d' obtenir un ovule 
comportant un nombre anormal de chromosomes, à la suite de la survenance d'une 
anomalie au cours de la deuxième division méiotique, ou encore, d' une rupture de 
1' enveloppe protectrice de 1' ovule permettant la fécondation par plus d' un spermatozoïde. 
Les ovocytes immatures seraient possiblement plus résistants, mais on doit s'assurer 
qu'ils terminent leur développement possiblement avant de tenter toute fécondation62 • 
Ainsi, l'utilisation d'ovocytes congelés est une pratique toujours considérée 
comme étant au stade expérimental63• Elle permettra toutefois, éventuellement, de 
réduire les souffrances et les risques encourus par les donneuses, en limitant le nombre 
de ponctions et, par le fait même, de stimulations ovariennes. Elle assurera aussi la 
préservation des ovules de celles qui doivent subir des traitements, ou des interventions, 
61 
62 
63 
D. EVANS, op. cit., note 27, p. 36. 
Supra, p. 5. 
Id. 
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B) Perspectives éthique et juridique 
Tout comme c'est le cas pour leur prélèvement, et pour les mêmes motifs65, les 
donneurs doivent consentir à la conservation de leurs gamètes. La loi l'impose, 
cependant, dans certaines situations. Ainsi, lorsqu'il s'agit de sperme confié à une 
banque de sperme ou à une clinique de fertilitë6, le prélèvement doit, notamment, être 
mis en quarantaine pendant au moins six mois avant de pouvoir être utilisé67 • Cette 
exigence, qui vise évidemment à prévenir ou à réduire au maximum le risque de 
transmission de maladies infectieuses par le sperme de donneurs, permet en fait que 
soient effectués les analyses et tests de dépistage prescrits par le législateur68 • Elle 
assure, si l'on peut s'exprimer ainsi, la qualité du produit. 
65 
66 
67 
68 
Tenant compte du fait 
«qu'un délai trop court obligerait les femmes à s'exposer 
plus fréquemment aux risques et inconvénients de la 
stimulation ovarienne et du prélèvement d'ovocytes, ou 
encore, à accepter le transfert d'un nombre plus élevé 
Supra, p. 16 et suivantes. 
Sperme provenant d'un donneur qui n'est ni Je conjoint ni Je partenaire sexuel- Règlement sur 
le traitement et la distribution du sperme destiné à la reproduction assistée, ( 1996) 130 Gaz. 
Can.II, 1712 (No Il, 7 mai 1996), art. 1 «reproduction assistée». 
Id., art. 4 b) et 15 (1) a); Insémination thérapeutique avec sperme de donneur- Normes et 
principes directeurs de la Société canadienne de fertilité et d'andrologie 1992 : 1993 (lignes 
directrices de l'an 2000- version 01.03.2000), publié par la Société canadienne de fertilité et 
d'andrologie, Montréal, février 1993, art. 4.3 . 
Id., art. 9a). 
Page 25 
pouvant leur être dommageables, en plus de rendre possible le repérage d' anomalies 
génétiques, voire même de caractères génétiques non pathologiques64 • 
64 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op. cit., note 10, p. 39. 
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d'embryons à chaque cycle, avec les risques que cela 
comporte», et que 
cette pratique doit continuer de faire 1' objet de recherches plus poussées, la Commission 
de réforme du droit du Canada avait recommandé, quant à elle, que les gamètes puissent 
être conservées pendant une période moins limitée, mais ne dépassant pas les dix ans69 • 
Il faudrait à notre avis tenir compte, aux fins de cette détermination, qu'une génération 
couvre 25 années et qu'une limite de temps à la conservation s'impose davantage pour 
des raisons éthiques que pour des motifs physiologiques. 
Cela dit, les banques de gamètes et les cliniques de fertilité ont, pour la plupart, 
des politiques particulières à ce sujee0• Elles sont strictes et ont trait, entre autres, à la 
durée minimale et maximale de la période de conservation des gamètes et au sort qui leur 
sera réservé advenant le décès du donneur ou de la donneuse, d'un changement dans 
leurs intentions, ou encore, dans le cas d'un couple, d'un divorce, d'une séparation ou 
d'un abandon du projet parentaF 1• Nous sommes toutefois loin de normes acceptables 
et uniformes à l'échelle nationale que plusieurs réclament, d'ailleurs dans certains cas, 
depuis de nombreuses années 72 • 
69 
70 
71 
72 
Recommandation 12 (2) de la Commission de réforme du droit. 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op.cit., note 10, p. 162. 
Id. , p. 48. 
Id., p. 162; Recommandations 83 à 86, 92, 94 rn) et n), 98 et 99 a) de la Commission royale sur 
les nouvelles techniques de reproduction; Recommandations 10, 11 et 21 de la Commission de 
réforme du droit et commentaires qui y affèrent; SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 32 et 33. 
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Ainsi, comme le projet de loi, qui aurait imposé une uniformisation des règles, est 
mort au feuilleton en 199673 , seuls les membres d'associations, comme la Société 
canadienne de fertilité et d'andrologie et 1' American Association of Tissue Banks aux 
États-Unis, sont, à l'heure actuelle, tenus à des exigences bien spécifiques74 • 
En ce qui concerne la conservation proprement dite, retenons que, cette fois, 
toutes les banques de gamètes et les cliniques de fertilité sont tenues d'assurer la qualité 
et 1' intégrité des cellules qui leur sont confiées 75 • D'ailleurs, elles pourraient même 
engager leur responsabilité si jamais elles faisaient preuve de négligence à cet égard76 • 
Diverses méthodes peuvent être utilisées à cette fin et elles seront toutes jugées 
adéquates pour autant qu'elles soient admises par une partie de la communauté 
scientifique. Manifestement, les banques de gamètes et les cliniques de fertilité se 
doivent aussi de respecter le consentement exprimé par le donneur ou la donneuse quant 
à la destination de leurs gamètes n'en étant que leur dépositaire77 • En 1978, un couple 
s'est vu octroyé la somme de 50 000 $ US, à titre de dommages-intérêts, pour préjudice 
73 
74 
75 
76 
77 
Dennis BUECKERT, «Les Communes étudieront les nouvelles techniques de reproduction>>, 4 
octobre 1999, La Presse, C 1 O. 
SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 33. 
Supra, p. 25. 
BARREAU DU QUÉBEC, op.cit., note 24, p. 25. 
Utilisation personnelle, don pour fins de fécondation, don pour fins de recherche .... 
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émotionnel, après que le médecin qu'ils avaient consulté ait délibérément détruit le vase 
de Petn contenant leur sperme et ovocyte respectifs 78 • 
D ' autre part, il peut sembler moins discutable sur le plan éthique de conserver des 
gamètes plutôt que des zygotes et des embryons. Ces derniers, en effet, bien que ne 
faisant pas l'unanimité quant au statut qui doit leur être accordé (moral et juridique), 
commandent tout de même un certain respect en tant qu'organismes en développemene9• 
En France, par contre, les médecins n ' ont aucune hésitation à recommander, voire même 
imposer, aux patients devant subir une vasectomie, la conservation d' un échantillon de 
sperme au cas où ils éprouveraient, éventuellement, des regrets80 • 
Pourtant, là aussi certains glissements risquent de se produire. Que l' on pense 
notamment à l'utilisation posthume des gamètes, qui, non seulement entramerait des 
problèmes juridiques importants81 , mais bouleverserait aussi le principe des générations. 
Principe, qu' enfreindraient également les couples, qui choisiraient bien innocemment de 
reporter la fécondation et l'implantation à un moment plus propice ou convenanr2• Et 
que dire de ceux, qui, dans la jeune vingtaine, opteraient pour la conservation de leurs 
78 
79 
80 
81 
82 
Del Zio v. Columbia Presbyterian Hospital - No. 3558 (SDNY déposée le 12 avril 1978) 
décision non rapportée mais citée dans Davis v. Davis 842 SW 2d 588 (Tenn. 1992) à la p. 602. 
D. EVANS, op.cit., note 27, p. 36. 
J.L. BAUDOUIN etC. LABRUSSE-RIOU, op. cit., note 17, p. 171 . 
Le droit, tant du point de vue des successions que de celui de la filiation, ne reconnaît pas la 
procréation posthume. 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op.cit. , note 10, p. 164. 
Page 28 
gamètes en vue de procréer à un âge beaucoup plus avancé. Conserver la liberté de 
réaliser un éventuel désir tardif de procréation, avec les garanties que procure la jeunesse, 
procède nettement, pour reprendre les termes de J.L. Baudouin et de C. Labrosse-Riou, 
d' une attitude d' eugénisme et de libertarisme irréel et irresponsable. 
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- L'UTILISATION 
Considérations éthiques et juridiques liées à l'utilisation des gamètes 
Les gamètes, comme on l'a laissé entendre plus tôt, peuvent se prêter à plus d'une 
utilisation. V oyons donc ce qu'il en est. 
A) Utilisation à des fins personnelles 
Dans la majorité des cas, les donneurs n'effectuent un don que pour leurs propres 
besoins de procréation. Incapables, en effet, d'engendrer selon le mode naturel de 
reproduction, ils s'en remettent aux nouvelles techniques de la reproduction pour 
concevoir un enfant issu de leurs propres cellules. Plusieurs, dont le Barreau du Québec, 
estiment d'ailleurs que «dans leur forme la plus acceptable, les méthodes modernes de 
procréation utilisent les gamètes du coupe infécond»83• 
83 BARREAU DU QUÉBEC, op.cit., note 24, p. 18. 
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Ainsi, il semble que, à l'aube du troisième millénaire, la procréation artificielle 
n'est plus sérieusement remise en cause, parce qu'elle n'est plus, en soi, considérée 
comme une atteinte à la dignité humaine par la majorité84 • 
Bien entendu, le fait de permettre 1' accès à la procréation assistée aux couples qui 
y auraient recours, entre autres, pour concevoir un enfant d'un sexe particulier, ou 
encore, «sur mesure», c'est-à-dire dont les gènes ont été manipulés afin qu'il exhibe 
certains traits ou caractéristiques spécifiques, constituerait une réelle atteinte à la dignité 
humaine et ne saurait, en aucun cas, être toléré. 
En ce qui concerne d'ailleurs spécifiquement l'accessibilité aux nouvelles 
techniques de reproduction, retenons que le débat n'est pas encore terminé85 • Il ne sera, 
en effet, clos qu'après une réflexion fondamentale sur le devenir de la famille86 • 
Dans le cas de l'utilisation personnelle des gamètes, il s'avère, d'autre part, que 
les questions de premières importances ne sont pas celles se rapportant à la sélection des 
84 
85 
86 
COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION, 
op.cit., note 2, p. 27 et suivantes; la dignité humaine s'entend comme étant le droit au respect de 
tout homme et de toute femme, en raison de son «humanité», c'est-à-dire de son humanitude, pour 
désigner ainsi le fait d'être humain, avec ce qui caractérise un tel mode d'existence, et 
l'appartenance à l'ensemble de l'humanité. UNESCO Déclaration universelle sur le génome 
humain et les droits de l'homme (document préparatoire). 
La procréation artificielle devrait-elle être accessible à tous, sans limitation à l'égard des 
personnes vivant seules ou homosexuelles, ou encore, celles ayant subi une stérilisation 
volontaire non justifiée par des motifs thérapeutiques? 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op.cit., note 10, p. 136. 
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donneurs et à la gratuité du don87, mais plutôt celles touchant le consentement et le 
moment choisi pour procéder à la fécondation proprement dite. 
Règle générale, un consentement explicite est requis pour le prélèvement des 
gamètes et la fécondation assistée qui en découlera puisqu'il s'agit, après tout dans ce 
cas, de soins thérapeutiques88 • Évidemment, les «donneurs» doivent avoir la capacité de 
consentir et avoir compris la nature, les bienfaits et les risques de 1' intervention à laquelle 
ils doivent consentir, librement et sans coercition de surcroît89 • 
Les bienfaits pour le donneur et la donneuse surpassent de loin, habituellement 
dans ces cas, les risques qu'ils encourent. Ces bienfaits sont aussi bien (et peut-être 
même plus) d'ordre psychologique que d'ordre physique. En effet, les médecins tentent, 
en réalité, bien plus de «satisfaire le désir d'enfant que de soigner la stérilité»90 • Il faut 
avouer qu'ils font par contre face à un problème fort complexe. L'on se doit de souligner 
également qu'étant donné la façon dont sont effectués les prélèvements d'ovules et, par 
la suite, la fécondation, c'est la femme qui se trouve exposée aux risques les plus grands. 
87 
88 
89 
90 
La gratuité et la sélection vont d' elles-mêmes dans les circonstances 
P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD et S. PHILIPS-NOOTENS, op.cit., note 41, p. 132 et 
suivantes. 
Supra, p. 16 et suivantes. 
J.-L. BAUDOUIN etC. LABRUSSE-RIOU, op.cit., note 17, p. Il. 
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Le corollaire du droit de consentir étant le droit de refus, il s' ensuit que les 
«donneurs» pourront en tout temps retirer leur consentement au prélèvement et à 
l'utilisation de leurs gamètes91 • Bien entendu, leur volonté devra être respectée. 
La Commission de réforme du droit avait, par ailleurs, recommandé que 1' autorité 
sur les gamètes soit attribuée aux géniteurs et que ces derniers soient tenus, avant le 
dépôt, d'exprimer par écrit leur volonté quant à leur sort dans les cas suivants : le décès 
du titulaire de l' autorité, l'abandon du projet parental et l'expiration du délai de 
congélation92 • 
C'est ce qu'exigent déjà un bon nombre de banques de gamètes et de cliniques 
de fertilité, celles du moins membres de la Société canadienne de fertilité et d'andrologie, 
mais il est donc souhaitable que, d'ici peu, cela devienne la norme pour tous. Cela 
permettrait sans contredit d'éviter les conflits concernant la disponibilité des gamètes de 
partenaire décédé, ou, ne voulant plus s'engager dans le projet parental en raison d'un 
divorce ou d'une séparation. 
Concernant plus particulièrement le délai de conservation, mentionnons qu'il 
s'impose pleinement puisqu'il apparaît difficilement acceptable de laisser indéfiniment 
91 
92 
P. LESAGE-JARJOURA, J. LESSARD et S. PHILIPS-NOOTENS, op.cit., note41 , p. 143; Le 
refus doit satisfaire aux mêmes exigences que le consentement. 
Recommandations 6(1) et 6(2). 
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en suspens la décision de faire usage, ou non, des gamètes prélevés. La cryogénie, 
comme on l'a vu93 , permet de conserver, en bon état, les gamètes pendant de longues 
périodes. Or, plusieurs pourraient, pour des raisons toutes aussi valables les unes que les 
autres, choisir de repousser le moment de la procréation comme telle, dans certains cas, 
même jusqu'à la fin de leur vie. Or, «le bouleversement des générations risque au même 
titre que les manipulations génétiques, mais à un autre niveau, en effet de remettre en 
question 1' avenir même de 1' humanité»94 • Et que penser de la situation de <<faux jumeaux 
d'âges différents», c'est-à-dire des enfants conçus au même moment (fécondation de 
plusieurs ovocytes de la mère), mais conservés en vue d'un deuxième ou troisième 
enfant95 • 
93 
94 
95 
Supra, p. 22 et suivantes. 
J.-L. BAUDOUIN etC. LABRUSSE-RJOU, op.cit., note 17, p. 198. 
Id., p. 240. 
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B) Utilisation par les membres de la famille 
Au nom du droit de procréer, du droit à 1' enfant ou du droit à la famille, des 
membres de la famille d' un donneur, ou d' une donneuse, décédé( e) pourraient demander 
le prélèvement des gamètes après le décès, ou encore, réclamer ceux déjà confiés à une 
banque de gamètes ou à une clinique de fertilité. Motivés par des considérations aussi 
bien médicales (don d'organes, thérapie génique ... ) que purement psychologiques 
(perpétuation par 1' enfant conçu de la relation avec la personne décédée, désir 
d' immortalité ... ), ils pourraient, en effet, grâce aux nouvelles techniques de reproduction, 
chercher à concevoir 1' enfant du défunt ou de la défunte. 
Or, plusieurs motifs donnent à penser que leur souhait serait fort difficile, sinon 
impossible, à exaucer. Sur le plan psychologique, nul ne connaît les répercussions que 
cela aurait sur 1' enfant. L'insémination post -mortem ne vi se-t -elle pas, «à bien y penser, 
à créer délibérément un orphelin»96 • Sur le plan social, une telle tentative risquerait 
d' entraîner des bouleversements pour 1' organisation structurelle de la famille et 1' ordre 
temporel des générations. 
96 
«( .. . ) (H)ypothèses aberrantes par rapport aux pratiques actuelles, 
elles n ' en révèlent pas moins les remises en cause possibles des 
J. L. BAUDOUIN etC. LABRUSSE-RIOU, op.cit., note 17, p. 35. 
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structures de la parenté et du principe de nature selon lequel le 
père précède le fils( ... ). »97 • 
Sur le plan juridique, on doit d'abord retenir que le droit, tant du point de vue des 
successions que de celui de la filiation, ne connaît pas la procréation posthume98 • Quant 
aux droit à l'enfant, droit à la famille et droit de procréer, on doit de saisir que la liberté, 
ou le droit d'engendrer un enfant, n'équivaut pas à un droit à 1' enfant. 
Le droit à l'enfant n'existe tout simplement pas, puisqu'il impliquerait 
nécessairement, en contrepartie, 1' aliénation d' autrui99 • Ce serait, en effet, 
<<Wl droit direct sur les personnes dont nos systèmes juridiques 
contemporains n'offrent plus d'exemples hormis les sanctions 
pénales qu'infligent non des individus mais la société à ceux qui 
enfreignent ses lois les plus essentielles» 100 • 
Également, bien que la juge Wilson dans R. c. Morgentaler, de par la façon dont 
elle a défini le droit à la liberté, 1' ait laissé entendre, les tribunaux canadiens n'ont pas 
encore véritablement reconnu que le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la 
personne emportait le droit de procréer. 101 Quant à ceux qui ont avancé que les articles 
97 
98 
99 
100 
101 
Id., p. 239. 
La présomption de paternité repose partout, à quelques jours près, sur un critère de trois cents 
(300) jours entre le décès du père et la naissance de 1' enfant. 
J.-L. BAUDOUIN etC. LABRUSSE-RIOU, op.cit., note 17, p. 159. 
Id., p. 154. 
Art. 7 Charte canadienne des droits et libertés; R. c. Margent a/er [ 1988] 1 R.C.S 30; 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op.cit., note 10, p. 84. 
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8 et 12 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme pourraient garantir à un 
individu le droit de procréer, leur interprétation n'a pas été retenue102 • 
À l'heure actuelle, les banques de gamètes et les cliniques de fertilité se plient, 
par ailleurs, toujours au moratoire provisoire interdisant le prélèvement de gamètes sur 
des cadavres, ou des foetus humains, à des fins de fécondation, d'implantation ou de 
recherche exigeant leur maturation à l'extérieur du corps humain 103 et elles se sont, pour 
la plupart, imposé des règles visant spécifiquement le genre de situations dont il est 
question104• Toutefois, il n'est pas certain que cela soit suffisant. 
Prenons, en effet, 1' exemple de l'affaire Parpalaix, qui, en 1984, a opposé une 
jeune veuve au Centre d'étude et de conservation du sperme (CECOS) d'un hôpital 
français. Cette dernière désirait récupérer les paillettes de sperme que son défunt mari 
y avait déposés, quelques années plus tôt. Les règlements que le Centre s'était donné 
1' empêchaient d'acquiescer à une telle demande. Qualifiant le dépôt de contrat 
102 
103 
104 
P. FRANK, «Procréation artificielle humaine et protection internationale des droits de 1 'homme» 
dans C. BYK (dir.), Procréation artificielle : où en sont l'éthique et le droit?, Lyon, Éditions 
Alexandre LACASSAGNE, 1989; D. EVANS, op.cit. note 22, p. 342; 
en 1960, la Commission Européenne des droits de 1' Homme avait, quant à elle, refusé d'entendre 
la requête d'un citoyen norvégien qui voulait voir reconnaître à toute personne le droit 
fondamental de procréer. X v. Norway, 6 C.D. 34, 4 Y.B. Conv. H.R. 270 (Decision ofMay 29, 
1961 ), No.867 /60; il semble donc que, présentement, seul le droit américain reconnaît le droit 
de procréer comme étant un droit fondamental de l'individu. Skinner v. Oklahoma 316 U.S. 535 
(1942); Stanley v. Illinois 405 U.S. 645 ( 1972). 
Supra, p. 19. 
Supra, p. 26. 
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spécifique, le tribunal a ordonné la restitution des échantillons à la veuve sans même se 
prononcer <<Sur l'utilisation du sperme aux fins d'insémination posthume»105 • 
Ainsi, il conviendrait de suivre le conseil de la Commission de réforme du droit 
du Canada et de décider, une fois pour toutes, s'il y a lieu de permettre ou d'interdire 
l'insémination post-mortem. 
Pour sa part, la Commission a conclu que l'on ne devrait pas interdire la 
restitution du dépôt de gamètes au partenaire survivant106• Le Barreau du Québec, le 
ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec et le Conseil de l'Europe, pour 
ne nommer que ceux-là, sont eux d'avis contraire107• Ils estiment, en effet, que 
1' insémination post -mortem est contraire à 1' intérêt de 1' enfant, dont la naissance, après 
tout, devrait s'accomplir le plus normalement possible. 
105 
106 
107 
Tri b. gr. inst. Créteil, 1 •• août 1984, Parpalaix c. C.E.C.O.S., Gaz. Pal. 1984.11.560. 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op.cit., note 10, p. 156. 
BARREAU DU QUÉBEC, op.cit., note 24, p. 24 et suivantes; MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET 
DES SERVICES SOCIAUX, Rapport du Comité de travail sur les nouvelles technologies de 
reproduction humaine, Québec, le Ministère, 1988, p. lOI; CONSEIL DE L'EUROPE, 
Procréation artificielle humaine, Strasbourg, le Conseil, 1989, p. 39. 
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C) Utilisation par les banques de gamètes et les cliniques de fertilité 
Les donneurs de gamètes le font en principe par pur altruisme 108• C'est, en 
quelque sorte, une façon pour eux de se montrer bienveillants ou d'exprimer leur 
solidarité à l'endroit d'autrui. Bien sûr, ils ont au préalable pesé les bienfaits et les 
risques d'un tel acte. 
La question de savoir, si dans ce cas les risques encourus sont raisonnables, se 
pose tout particulièrement, et pour des raisons évidentes, à 1' égard du don d'ovocytes, et, 
surtout, ceux effectués volontairement. Il ne faut toutefois pas oublier que le donneur 
peut retirer d'un tel don des bénéfices sous diverses formes 109• 
D'autre part, il ne fait aucun doute que, bien que 1' on continue à payer les 
donneurs de sperme dans la plupart des établissements 110, le don de gamètes doit se faire 
108 
109 
llO 
Selon le sens propre de 1' expression : la femme qui se soumet à une ponction d'ovocytes pour ses 
propres besoins de procréation, celle qui subit une stérilisation, la donneuse volontaire anonyme, 
la donneuse connue (amie ou parente de la receveuse), les hommes qui vont ou non subir une 
stérilisation (bien souvent des étudiants universitaires et des membres du personnel hospitalier) 
et, enfin, les donneurs connus. L'utilisation des gamètes de mineurs est déconseillée dans 
plusieurs pays. Au Canada, on ne s'est pas encore prononcé spécifiquement à ce sujet. 
Supra, p. 17; 
SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 29. 
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à titre gratuit111 • Le législateur, en effet, préconise toujours la non-commercialisation de 
la reproduction et des produits de la reproduction112 • 
«Donner la potentialité d'une vie n'est pas (par ailleurs) un acte éthiquement 
neutre et doit donc être évalué et respecté comme tel» 1 13• En outre, les donneurs peuvent 
très bien, au moment du don ou même par la suite, avoir certaines réserves ou exigences 
à formuler114• Sans leur reconnaître un véritable droit de propriété115, on devrait tout de 
même reconnaître à ces derniers aux donneurs un droit de regard et de contrôle sur 
l'utilisation et la destination de leurs gamètes, droit qui, selon J.-L. Baudouin et C. 
Labrosse-Riou, fait d'ailleurs partie de l'ensemble plus vaste des droits de la 
personnalité116• Ce faisant nous consacrerions directement le droit de l'individu sur la 
destination de son corps 117 • 
Ill 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
Art. 25 C.c.Q.; Le moratoire provisoire, que continuent de respecter la plupart des banques de 
gamètes et cliniques de fertilité, interdit, quant à lui, l'achat et la vente de gamètes, y compris 
leur échange en contrepartie de biens, de services ou d'autres avantages, mais à l'exclusion du 
recouvrement de frais engagés pour leur prélèvement, leur conservation et leur distribution pour 
d'autres personnes que Je donneur. Voir aussi la recommandation 3 de la Commission de réforme 
du droit du Canada. 
Voir les principes directeurs d'ordre éthique retenus par le gouvernement fédéral pour 
l'élaboration de son projet de loi dans SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 17. 
J.-L. BAUDOUIN etC. LABRUSSE-RIOU, op.cit., note 17, p. 45. 
Par exemple, l'exigence que leurs gamètes ne soient distribués qu'à des couples, ou encore, 
qu'ils ne soient distribués qu'à l'extérieur du Québec. Ce pourrait également être une réserve 
à 1' effet que les gamètes ne servent pas à 1' expérimentation. 
Dans Moore v. Regents of University ofCalifornia, Supra, note 21; la Cour a, en effet, indiqué 
que la notion de propriété ne pouvait s'appliquer dans les circonstances. 
J.-L. BAUDOUIN etC. LABRUSSE-RIOU, op.cit., note 17, p. 45. 
Id., p. 196. 
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À l'heure actuelle, la plupart des banques de gamètes et des cliniques de fertilité 
imposent aux donneurs leurs politiques concernant les délais de conservation des 
gamètes, leur utilisation et le sort qu'ils subiront advenant leur décès ou 1' abandon du 
projet parental. Idéalement, ce devrait être aux donneurs eux-mêmes de préciser les 
conditions auxquelles ils souhaitent assujettir leur don, quant à l'utilisation qui pourra 
être faite de leurs gamètes 118• 
Ceci étant dit, les banques de gamètes et les cliniques de fertilité n'ont pas que 
l'obligation de respecter les volontés des donneurs. Elles ont également celle d'assurer 
la qualité des gamètes qu'elles conservent, distribuent et importene 19• La façon dont 
elles s'acquittent de cette obligation consiste principalement en une évaluation des 
donneurs 120, puis une sélection des donneurs et, par le fait même, des gamètes 121 • En 
droit civil, on parle d'une obligation de résultat. Ainsi, en cas d'erreur, elles devront 
faire la preuve de l'intervention d'un facteur ou d'un événement extérieur pour 
s'exonérer. En common law, on juge plutôt selon la règle de proportionnalité de la 
118 
119 
120 
121 
Tant et aussi longtemps, bien entendu, que leurs gamètes n' ont pas été utilisés; Recommandation 
6 de la Commission de réforme du droit du Canada. 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op.cit., note 10, p. 71; (dans le cas 
de sperme) Art. 4,5 et 15 Règlement sur le traitement et la distribution du sperme destiné à la 
reproduction assistée, Supra, note 66; Recommandation 14 de la Commission de réforme du 
droit du Canada. 
Évaluation médicale et psychologique. 
Pour dépister les maladies infectieuses transmissibles sexuellement et génétiques. Supra, p. 22 
et suivantes. Les recommandations 2, 1 0 et 11 de la Commission de réforme du droit du Canada 
nous semblent également dignes d' intérêt. 
Page 41 
nonne aux risques en jeu122 • Enfin, afin d'éliminer, le plus possible, les risques de 
consanguinité, les médecins limitent la fréquence d'utilisation des gamètes d'un même 
donneur123 • 
Enfin, l'on se doit de mentionner que généralement le don de gamètes se fait sous 
la condition, explicite ou tacite, de l'anonymat des donneurs124• En 1996, le législateur 
fédéral avait cependant, pour sa part, choisi d'évoluer, par étapes successives, à la mise 
en place d'un système de renseignements complets qui aurait permis aux enfants issus 
de techniques faisant appel à un donneur (ou une donneuse) de connaître, à 1' âge de la 
majorité et, s'ils le désiraient, l'identité de la personne ayant fourni l'ovule ou le sperme 
(ou les deux) avec lequel ils ont été conçus125 • 
Étant donné les valeurs et les intérêts enjeu, il est à prévoir que cette question fera 
éventuellement l'objet d'un débat de société. 
122 
123 
124 
125 
COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op.cit., note 10, p. 71. 
ou d'une même donneuse. 
BARREAU DU QUÉBEC, op.cit., note 24, p. 27 et suivantes. 
SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 44. 
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D) Utilisation à des fins de recherche 
Les effets de la cryoconservation sur les spermatides, les spermatogonies126, les 
ovules et leurs précurseurs, les techniques de reproduction impliquant la reconstitution 
cellulaire127 et la thérapie génique128 sont quelques uns des sujets auxquels s'intéressent, 
à l'heure actuelle, les scientifiques. Bien qu'ils aient fait, ces récentes années, d'énormes 
progrès dans le domaine des nouvelles technologies de la reproduction, ces derniers ont, 
en effet, encore beaucoup à apprendre sur les gamètes. La question qui se pose alors 
naturellement est celle de savoir si 1' on doit, ou non, les laisser poursuivre dans cette 
v me. 
Outre les dispositions du Code civil du Québec129 énonçant les règles de la 
gratuité et du consentement préalable en matière de recherche et d'expérimentation, il 
n'existe actuellement aucune législation spécifique à la recherche dans le domaine des 
nouvelles technologies de reproduction. 
Le comité de travail sur les nouvelles technologies de reproduction humaine, mis 
sur pied par le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, avait en effet 
126 
127 
128 
129 
Supra, p. 12. 
Supra, p. 14. 
Infra, p. 46. 
Art. 19, al.2, 22 (dans le cadre de soins prodigués), 24 et 25 C.c.Q.; Interdictions supplémentaires 
au moratoire provisoire SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 51; 
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conclu, en 1988, qu'en ce qui concernait la recherche ne portant par sur les embryons, 
il n'y avait <<pas lieu de créer des structures ni des principes d'encadrement spécifiques 
autres que ceux qui se rapportent à la recherche en général» 130 • Et, le législateur fédéral 
n ' a pas réussi, de son côté, à défendre le projet de loi131 qu'il avait préparé. 
D'une perspective strictement juridique, il n'y a donc rien qui puisse empêcher 
les donneurs de faire don de leurs gamètes à la science132, et les chercheurs de s'adonner 
aux expérimentations qu'ils estiment nécessaires pour son avancement. V oyons 
maintenant ce qu'il en est sur le plan éthique. 
La recherche, sans l'ombre d'un doute, par son dessein de participer à 
l'enrichissement des connaissances et à la découverte de lois nouvelles 133, peut contribuer 
au bien-être des individus et de la société en général. Toutefois, elle ne devrait pas le 
faire au détriment de la personne humaine et de sa dignité. En effet, «( c)' est à ce seul 
130 
131 
132 
133 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, op.cit., note 107, p. 158. 
Le projet de loi C-47 maintenait les règles de la gratuité et du consentement préalable et 
interdisait formellement le clonage, la modification génique des cellules germinales, la 
manipulation des gamètes menant au choix du sexe en fonction de critères non médicaux, de 
même que la création d' embryons à des seules fins de recherche; voir également les 
recommandations 174, 269 et 270 de la Commission royale sur les nouvelles techniques de 
reproduction. 
Il va de soi que, tant que les gamètes n'auront pas été utilisés, les donneurs pourront retirer leur 
consentement en regard de cette utilisation. 
Voir Dictionnaire Le Petit Robert. 
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prix que notre société pourra encore se prétendre humaine et affirmer assurer la défense 
des droits fondamentaux de tous et chacun»134• 
En l'espèce, par surcroît, il ne faut pas oublier qu'il s'agit de cellules 
reproductrices, c'est-à-dire des «sources virtuelles» ou «éléments primordiaux» de la vie 
humaine135 • 
Pour l'heure, un large consensus éthique, et aussi scientifique, semble toujours 
exister à 1' égard de la condamnation de la création d'embryons uniquement pour fms 
d'expérimentation 136 et de la thérapie génique des cellules germinales (gamètes) 137• 
Ainsi, même s'ils ont à leur disposition des ovules et du sperme congelés, et qu'ils 
pourraient aisément procéder à une fécondation en laboratoire, il est mal vu que les 
chercheurs s'adonnent à cette pratique138 • D'autant plus qu'ils disposent déjà d'un 
certain nombre d'embryons «surnuméraires», c'est-à-dire les embryons qui, bien que 
créés aux fins d'une fécondation in vitro, n'ont pas, pour une raison ou une autre, été 
134 
135 
136 
137 
138 
Jean Carol BOUCHER, «La thérapie génique et ses implications pour le droit» dans Droits de 
la personne : «Les bio-droits» Aspects nord-américains et européens, Actes des Journées 
strasbourgeoises, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1997, p. 223. 
Supra, p. ??? . 
Par fécondation in vitro. 
SANTÉ CANADA, op.cit., note 7, 48, 49 et 52; J. C. BOUCHER, op. cil., note 93, p. 175 et 
176. 
COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION, 
op.cit., note 2, p. 686. 
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réimplantés. La création d'embryons à de seules fins de recherche «transformerait, en 
effet, en marchandises des embryons (et des gamètes) humains présentant le potentiel de 
devenir des êtres humains et porterait ainsi atteinte à la dignité humaine»139 • 
Dans le cas de la thérapie génique140, encore là, la majorité des scientifiques 
refusent de s' exécuter sur les gamètes humains, étant donné que 
139 
140 
141 
142 
143 
«cette pratique risque de modifier de façon permanente le 
patrimoine génétique humain (pool génique) en altérant la 
structure génétique des individus de telle façon que les 
changements peuvent être transmis à leurs descendants [ ... et...] , 
également, d'inciter à faire des enfants «sur mesure», c'est-à-dire 
des enfants dont les gènes ont été manipulés en vue d'obtenir 
certaines caractéristiques souhaitées (p.ex., une grande taille, des 
yeux bleusY 41 [eugénisme]»142• 
Ils parlent alors du «droit à un patrimoine génétique inaltéré»143 • 
SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 52. 
Procédure (insertion, substitution, modification ou régulation d' un ou de plusieurs gènes) ayant 
pour objectif de corriger une anomalie génétique qui peut engendrer des maladies ou des 
désordres physiologiques. Richard GAGNÉ, «La thérapie génique: comment procéder?» dans 
B. LECLERC, M.J. MELANÇON et R. GAGNÉ (dir.), Génétique et Éthique: identification 
et thérapie des maladies génétiques, Montréal, ACF AS, 1989, p. 73 et suivantes. 
Ce pourrait être aussi pour obtenir un bébé de sexe masculin ou féminin (ce que certains 
appellent le sexage), ou encore, exempt de certaines maladies génétiques. 
SANTÉ CANADA, op.cit., note 1, p. 48. 
J.C. BOUCHER, op.cit., note 134, p. 175. 
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Il ne faudrait pas par contre en venir à «consacrer le droit de transmettre des 
maladies héréditaires». D'autant plus, qu'à l'heure actuelle, un bon nombre d'autres 
traitements médicaux produisent déjà des modifications géniques144 • 
Comme la thérapie génique pourrait s'avérer bénéfique dans certains cas, il serait 
peut-être plus approprié, non pas de la bannir complètement, mais plutôt de définir 
clairement les limites de ce qui est permis et de ce qui ne l'est pas, dans le cadre de son 
utilisation. Pour l'instant, la thérapie génique des cellules germinales n'en est toutefois 
qu'au stade de l'expérimentation animale145 • 
En ce qui a trait au clonage, la situation est, par ailleurs, déjà fort différente. En 
effet, la science est plus avancée à ce niveau, et la Grande-Bretagne vient tout juste 
d'annoncer le dépôt prochain d'un projet de loi visant à autoriser un type particulier de 
clonage humain dans le but d'étudier la création de cellules et des tissus en vue de 
transplantations chirurgicales146• Jusqu'à maintenant, cette pratique avait pourtant 
toujours été vue de façon défavorable147• 
144 
145 
146 
147 
COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION, 
op. cil., note 2, p. 1 065 et 1 066. 
Id., p. 175 et 174. 
Procédé consistant à fusionner un ovule énucléé et des cellules cutanées, par exemple, afin 
d'obtenir un ovule reconstitué, puis éventuellement un embryon dont seront ensuite extraites les 
cellules souches pour être cultivées (clonées). Emma ROSS, «Londres donne son accord au 
clonage de l'embryon humain», 17 août 2000, La Presse, A3. 
Axel KAHN, «Cloner des mammifères ... cloner des hommes?», (1997) no 6, vol. 12, Les 
sélections de médecine/sciences, 12. 
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La science, on le voit bien, ne cessera jamais de progresser. Comme l'économie 
et les valeurs qu'elle promouvoit ne sont pas non plus appelées à disparaître, il 
apparaîtrait donc sensé, comme l'a soutenu J. C. Boucher, de fixer, dans une perspective 
particulière, le cadre d'action dans lequel évolueront les choses afin d'ultimement 
respecter l'Homme dans sa globalité et son intégralité physiologique. 
Pour sa part, il préconisait la mise en vigueur de législations (lois-cadres) et 
réglementations reposant sur la seule forme d'éthique qu'il juge appropriée, à savoir une 
éthique fondée sur la responsabilité des intervenants (éthique de la responsabilitéY48 • De 
son côté, le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec a choisi de se doter 
d'un <<plan d'action en éthique de la recherche et en intégrité scientifique» qui 
148 
149 
«a pour pierre angulaire les comités d'éthique [des établissements 
et des organismes du réseau (de la Santé et des Services sociaux) 
où se déroulent des activités de recherche] et qui investit [plutôt] 
le conseil d'administration de ces établissements et de ces 
organismes d'une responsabilité globale à leur égard» 149 • 
J.C. BOUCHER, op.cit., note 134, p. 224. 
COMITÉ SUR LES ENJEUX ETHIQUES DU CONSEIL DE LA SANTÉ ET DU BIEN-
ÊTRE, La santé et le bien-être à l'ère de l'information génétique : enjeux individuels et 
sociaux à gérer, Québec, Conseil de la santé et du bien-être, 2000, p. 48. 
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CONCLUSION 
On 1' a vu, le législateur se doit de légiférer au plus tôt en ce qui a trait aux 
nouvelles technologies de la reproduction et, plus particulièrement, à la manipulation des 
gamètes, que ce soit afin d'élaborer des politiques précises en la matière, ou encore, 
d'éliminer les ambiguïtés juridiques. D ' une part, de nombreux pays l'ont déjà faie 50 • 
D 'autre part, on est à même aujourd'hui de constater l'ampleur, à l'origine insoupçonnée, 
des problèmes éthiques et sociaux posés par ces technologies. 
Évidemment, ce ne sera pas une mince tâche. D'abord, il faudra tenir compte du fait 
que certains s' en tiendront toujours à des positions diamétralement opposées les unes des 
autres. Là dessus, il fàut néanmoins convenir que l' on a vu, ces dernières années se produire 
une évolution, dans la manière de voir les choses, qui fait qu ' il se dégage maintenant, 
semble-t-il, un consensus, à l'égard de certaines questions, que 1' on aurait jamais cru possible 
auparavant. 
Ensuite, il y a également l'aspect constitutionnel. Le fédéral soutient, en bref, que 
l' importance des questions qui mettent en cause la santé publique, la protection de certaines 
valeurs fondamentales de notre société, la protection de la vie humaine et de 1' intégrité 
150 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT DU CANADA, op. cil., note 10, p. 183 et 
suivantes; D. EVANS, op.cit. , note 27, p. 305 et suivantes. 
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physique, le commerce international et interprovincial, certains droit garantis par la Charte 
canadienne des droits et libertés et un besoin criant d'uniformisation, justifie davantage 
l'adoption de mesures législatives uniformes au niveau national, plutôt que l'adoption de 
mesures provinciales ou régionales qui seraient susceptibles de différer les unes des autres. 
Il faudra voir bien sûr ce qu'en pense les provinces canadiennes. 
Quoi qu'il en soit, le fédéral, comme on l'a mentionné précédemment, a déjà présenté 
un projet de loi concernant les techniques de reproduction humaine et les opérations 
commerciales liées à la reproduction humaine 151 • L'approche qu'il avait alors retenue, soit 
l'approche prohibitive, ayant choisi de criminaliser plusieurs pratiques, lui avait cependant 
valu bien des critiques152• 
Certes, il est toujours plus facile de dénoncer et de prohiber ce qui est indésirable et 
inacceptable que de donner un contenu positif à des notions, parfois encore incertaines, de 
justice, d'éthique et de respect de la dignité humaine. 
151 
152 
Projet de loi C-47, mort au feuilleton en 1997 lorsque le Parlement a été dissous pour une 
élection générale. 
Isabelle RICH ER. «La bio-éthique : quand la science et le droit se croisent», ( 1999) vol. 8, 
National - 1 'Association du Barreau canadien, 22. 
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Le ministre de la Santé du Canada, pour sa part, a toujours l' intention de régir les 
nouvelles techniques de reproduction et se propose même de déposer Wl nouveau projet de 
loi. Apparemment, ce projet de loi sera bien différent du premier153 • 
153 
154 
Souhaitons que ce soit pour bientôt car 
«( ... ) Les découvertes scientifiques, avec leur lot de sophistication et leurs 
performances quasi miraculeuses, apportent avec elles l'espoir d'Wie société 
dont le bonheur sera (de plus en plus) fonction des découvertes biologiques. 
Nous serons alors soumis aux impondérables de la bio-civilisation.» 154 
Dennis BUECKERT, op.cit., note 73 . 
J.C. BOUCHER, op.cit., note 134, p. 223. 
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